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INTRODUCTION 
 

 

Le Traité instituant la Communauté économique africaine (AEC) signé à Abuja, au 
Nigeria, le 03 juin 1991 et entré en vigueur en 1994, prévoit à son article 6(2) six 
étapes devant ponctuer la marche du continent vers l’intégration économique, 
l’achèvement d’une œuvre pyramidale dont les communautés économiques 
régionales (CER) sont les chevilles ouvrières. 
 
Cependant, les CER, compte tenu des particularités et des spécificités de leurs 
régions, n’ont pas pu mettre en œuvre, d’une façon harmonieuse, les dispositions de 
l’article 6(2). 
 
Aussi, la Commission de l’Union africaine a-t-elle proposé aux Ministres de 
l’intégration, qui l’ont acceptée, l’idée de l’élaboration d’un Programme minimum 
d’Intégration (PMI), susceptible de focaliser l’énergie et l’action des CER et de 
l’Union sur des projets prioritaires à vocation régionale et continentale et 
conjointement identifiés. 
 
Le Projet du PMI, élaboré en étroite intelligence avec les CER, a été examiné et 
adopté par les Ministres de l’Intégration lors de leur quatrième session ordinaire 
réunie à Yaoundé, au Cameroun, les 7 et 8 mai 2009, «comme un cadre stratégique 
dynamique du processus d’intégration continentale». Les conclusions et 
recommandations des Ministres ont été examinées par le Conseil exécutif de l’Union 
[(EX.CL/Déc. 493 (XV)] et entérinées par la Conférence de l’Union à Syrte, en Libye, 
en juillet 2009.  
 
Il y a lieu de rappeler que le PMI est structuré autour des onze secteurs prioritaires 
ci-après, répartis en sous-secteurs et couvrant une période en trois phases de quatre 
années chacune: 
 
i) Libre circulation (des personnes, des biens, des services et des capitaux); 
ii) Paix et sécurité; 
iii) Infrastructure et énergie; 
iv) Agriculture; 
v) Commerce; 
vi) Industrie; 
vii) Investissement; 
viii) Statistiques; 
ix) Affaires politiques; 
x) Science et technologie; 
xi) Affaires sociales.  
 
Les Ministres ont requis de la Commission de l’Union africaine des réunions 
sectorielles avec les CER et autres parties prenantes en vue de prioriser les projets 
et les activités contenus dans le PMI en rapport à ses différentes phases et 
conformément au Plan stratégique de l’UA.  
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Les conclusions de ces réunions sectorielles, organisées par la Commission à 
Nairobi, au Kenya, et à Lilongwe, au Malawi, respectivement en mai et juin 2010, 
constituent l’ossature du présent Plan d’action qui en est le vecteur principal de mise 
en œuvre.  
 
Ce premier Plan d’action prend en compte, à cause de leur importance au cours de 
la première phase du Programme (2009-2012), les sous-secteurs du Genre, du 
Renforcement des Capacités et du Développement des Ressources humaines. 
Il y a également lieu d’indiquer que quatre secteurs, à savoir, la Paix et la Sécurité, 
les Infrastructures et l’Energie, l’Agriculture, la Science et la Technologie, qui font 
déjà l’objet de projets spécifiques à l’échelle continentale, avec leurs propres 
mécanismes de mise en œuvre, n’ont pas été pris en compte par le Plan, axé 
essentiellement autour des secteurs de la Libre Circulation, du Commerce, de 
l’Industrie, des Investissements, des Statistiques, des Affaires politiques et Affaires 
sociales et des sous-secteurs du Genre, du Renforcement des capacités et du 
Développement des Ressources humaines. Pour montrer que le genre, les 
ressources humaines et le renforcement des capacités sont des domaines 
intersectoriels, et par conséquent des sous-secteurs, le titre de ces sous-secteurs est 
de couleur rouge plutôt que verte. Cela permet de les distinguer des véritables 
secteurs dont le titre est bordé de vert. 
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LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES ET MIGRATIONS 
 

 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : HARMONISATION DES POLITIQUES DE 
LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES AUX NIVEAUX RÉGIONAL ET 
CONTINENTAL  

 
 

ACTIVITÉS PRIORITAIRES : 
 
1. Élaboration, au sein des CER où ils n'existent pas, d’instruments relatifs à 

la politique de libre circulation  
 

2. Élaboration d’une stratégie visant à promouvoir la ratification et la mise en 
œuvre d’instruments relatifs à la politique de libre circulation au niveau 
régional  

 
3. Élaboration d'une stratégie continentale pour l’harmonisation des politiques 

en matière de libre circulation  
 

Objectif : 

• Amélioration de la libre circulation des personnes à l’intérieur de la région et sur le 
continent  

 
Résultat escompté : 

• Libre circulation dans les États membres de chaque CER 
 

Indicateurs de performance : 

• Nombre de CER ayant un protocole relatif à la libre circulation des personnes 
 Nombre d'États membres ayant ratifié et mis en œuvre des politiques en matière 
de libre circulation au niveau régional  

• Exemption de visa pour les africains titulaires de passeports diplomatiques et de  
service  

• Reconnaissance mutuelle des Passeports régionaux par  les États membres au 
sein et entre les CER 

• Stratégie continentale d’harmonisation de la libre circulation élaborée  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2016  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres  
• Partenaires au développement 
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SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : DÉVELOPPEMENT D’UNE 
APPROCHE DES MIGRATIONS FONDÉE SUR LA SÉCURITÉ ET 
LES DROITS DE L’HOMME AU NIVEAU RÉGIONAL 

 
 

ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 

1. Plaidoyer pour la mise en œuvre du Plan d'action de Ouagadougou sur 
la traite des êtres humains, en particulier les enfants et les femmes (Plan 
d'action d’Ouagadougou)  
 

2. Lancement et mise en œuvre de l’UA-COMMIT sur la traite des êtres 
humains, là où elle n'a pas été lancée  

 

3. Élaboration de mécanismes régionaux pour la sécurisation des 
migrations 
 
Objectif :  

• Parvenir à des migrations sécurisées et légales  
 
Résultats escomptés : 

• Coordination et synergie dans les initiatives de lutte contre le trafic des êtres 
humains en Afrique. 

• Renforcement des capacités, formulation des politiques, et sensibilisation plus 
importants dans le domaine de la gestion des migrations, notamment dans la 
lutte contre la traite des êtres humains 

• Mesures préventives et lutte contre la traite et la contrebande 
• Protection des victimes de la traite ;  
• Poursuite des criminels impliqués dans le trafic et la criminalité connexe. 

 
Indicateurs de performance :  
 

• Nombre de CER et d’États membres ayant adopté et mis en œuvre le plan 
d'action de Ouagadougou  

• Nombre de CER et d’États membres ayant lancé, adopté et mis en œuvre l’ 
UA-COMMIT  

• Nombre de mécanismes judiciaires et de coopération sécuritaire adoptés 
 
Acteurs : 

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 
• États membres  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2016  
 
Financement : 

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 
• États membres 
• Partenaires au développement 
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SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : QUESTIONS 
 INTERSECTORIELLES 

 
 

ACTIVITÉ PRIORITAIRE 1 : Mise en place de systèmes régionaux et 
continentaux de gestion des risques de catastrophe  
 

Objectif :  

• Atténuation et gestion efficace des risques liés aux migrations forcées  
 
Résultat escompté :  

• Meilleure protection des personnes forcées de migrer.  
 
Indicateurs de performance :  

• Observatoire et plate-forme régionaux de consultation et de dialogue mis en 
place  

• Nombre de CER et d’États membres dotés d’un système d'alerte précoce  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales, 
• États membres  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2016  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres  
• Partenaires au développement  
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COMMERCE 
  

 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : BARRIÈRES TARIFAIRES 

 
 

ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 

1. Définition d’un programme de suppression des barrières tarifaires  
2. Mise en place d’un fonds de compensation de perte de recettes 
3. Identification des sources de revenus alternatives  

 
Objectif :  

• Suppression progressive des barrières tarifaires  
 
Résultats escomptés :  

• Libre circulation des marchandises  
• Augmentation de la compétitivité des produits  
• Augmentation des échanges entre États membres  

 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de pays ayant appliqué les mesures 
• Nombre de pays ayant trouvé une/des source (s) alternative (s) de revenus 

 
Acteurs : 

• États membres  
• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2016  
 
Financement : 

• États membres 
• Partenaires au développement 
 
 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : BARRIÈRES NON TARIFAIRES 

 
 

 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 

1. Création / opérationnalisation de systèmes informatiques dans toutes 
les CER en vue de détecter et de supprimer tous les obstacles au 
commerce  
 

2. Développement d’un système de conformité des barrières non tarifaires 
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3. Mise en place d’un mécanisme de suppression des barrières non 
tarifaires  
 
Objectif :  

• Suppression progressive des barrières non tarifaires 
 
Résultats escomptés : 

• Circulation sans heurts des marchandises entre les régions et à l’intérieur du 
continent  

• Augmentation du volume des échanges  
 
Indicateurs de performance :  

• Diminution de la fréquence de signalisation de barrières non tarifaires 
• Nombre de pays ayant appliqué les mesures non tarifaires  

 
Acteurs : 

• États membres 
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement 

 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : RÈGLES D'ORIGINE

 
 

ACTIVITÉ PRIORITAIRE1 : Examen du projet de Protocole sur les règles 
d'origine pour le commerce entre États membres de l'Union africaine  
 

Objectif :  

• Harmonisation des règles d'origine entre les CER  
 
Résultats escomptés :  

• Mise en place du Protocole relatif aux règles d'origine pour le commerce entre 
les pays africains  
 
Indicateurs de performance : 

• Nombre de CER ayant examiné le projet de Protocole relatif aux règles 
d'origine  
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
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Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement 

 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : DOUANES 

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 

1.  Élaboration d’un code et d’un règlement douaniers communs 
2.  Élaboration de procédures de transit communes  
3.  Interconnectivité des systèmes douaniers informatisés  

 
Objectif :  

• Harmonisation et simplification progressives des procédures douanières 
 

Résultats escomptés :  
• Harmonisation de la législation et des procédures douanières  
• Interconnexion des États membres et des CER  
• Accélération du dédouanement des marchandises  

 
Indicateurs de performance: 

• Nombre de CER ayant harmonisé les lois et les procédures douanières  
 
Acteurs:  

• États membres  
• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2012  
 

Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement  

 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : LIBRE CIRCULATION DES 
MARCHANDISES  

 
 

Activités prioritaires :  
 



 

Plan d’action pour la mise en œuvre du Programme minimum d’intégration (PIM) 
11 

 

1. Établissement de mécanismes facilitant la libre circulation des 
marchandises, par exemple une assurance automobile responsabilité 
civile commune, un acquit de transit douanier régional  
 

2. Suppression des barrières tarifaires et non tarifaires  
 

3. Harmonisation des normes  
 
Objectif :  

• Promotion du commerce inter et intra -africain 
 
Résultats escomptés :  

• Libre circulation des marchandises dans et entre les régions 
• Accroissement des échanges inter et intra-africains  

 
Indicateurs de performance :  

• Mise en place d’instruments harmonisés de facilitation du commerce 
• Nombre de CER ayant mis en place des instruments harmonisés de 

facilitation du commerce  
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales, 

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement 

 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : LIBRE CIRCULATION DES SERVICES ET  
DES CAPITAUX  

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 

1. Harmonisation du droit des affaires  
 

2. Mise en place dans toutes les CER d'un cadre juridique pour la libre 
circulation des services et des capitaux, par exemple, les politiques 
d'investissement communes pour la promotion, l'épargne et les listes 
croisées ;  

 
3. Élaboration de lois sur les entreprises là où elles n'existent pas  

 
Objectifs :  

• Libre circulation progressive des services et des capitaux  
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• Accroissement du commerce intra-africain 
• Croissance et développement  

 
Résultat escompté :  

• Augmentation des investissements et des services liés au commerce 
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de CER ayant harmonisé le droit des affaires  
• Nombre de CER ayant établi un cadre juridique pour la libre circulation des 

services et des capitaux  
• Nombre de CER ayant élaboré des lois commerciales  

 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA  
• Communautés économiques régionales  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement  
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INDUSTRIE 
 

 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : AGRO-INDUSTRIE 

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 

1. Conduite d’études relatives à la chaîne de valeur du sous-secteur de 
l’agro-industrie  
 

2. Conception et harmonisation des normes dans le sous-secteur de l’agro-
industrie 

 
3. Élaboration d’un inventaire des industries du sous-secteur de l’agro-

industrie. 
 

4. Création de centres d'excellence dans le SOUS-SECTEUR l’agro-
industrie 

 
5. Analyse comparative des meilleures pratiques internationales dans le 

domaine de l’industrie 
 

6. Élaboration d’un programme d'entrepreneuriat axé sur l’agro-industrie 
pour les femmes  

 
7. Soutien à la participation des femmes au sous-secteur de l’agro- 

industrie  
  

8. Soutien à l'innovation et au marketing des jeunes dans le sous-secteur 
de l’agro-industrie  
 
Objectif :  

• Détermination des possibilités d'ajout de valeur et d'amélioration de la 
compétitivité du sous-secteur.  
 
Résultats escomptés :  

• Rapport d’étude sur la chaine de valeur  
• Validation des ateliers et séminaires 
• Tables rondes pour les investisseurs et les donateurs  
• Existence de normes harmonisées  
• Création de systèmes de base de données  
• Amélioration de la qualité des produits et respect des normes pertinentes  
• Amélioration de la technologie  
• Transfert de technologie  
• Amélioration de la compétitivité  
• Profils du sous-secteur et de l’entreprise  

Indicateurs de performance : 
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• Nouveaux investissements dans l'agro-industrie  
• Augmentation des exportations à valeur ajoutée  
• Augmentation de la valeur ajoutée par les femmes  
• Constitution de compétences pour les jeunes et  les femmes  

 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA  
• Communautés économiques régionales  
• ONUDI  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• États membres  
• ONUDI  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale 

 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : COTON, TEXTILES ET VÊTEMENTS 

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 

1. Études de la Commission sur une stratégie intégrée du coton, des 
textiles et de l’habillement  
 

2. Création de systèmes d'inventaire pour le sous-secteur  
 

3. Création de centres d'excellence régionaux 
 

4. Élaboration d’activités d'analyse comparative par rapport aux meilleures 
pratiques internationales 

 
5. Élaboration d’un programme d'entrepreneuriat axé sur l'agro-industrie 

pour les femmes  
 

6. Encouragement pour la culture et la commercialisation du coton produit 
localement.  
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Objectif :  

• Stimulation pour l'innovation de l'entreprenariat dans le sous-secteur et 
intégration des femmes dans les activités à valeur ajoutée  
 
Résultats escomptés :  

• Amélioration de l'échange d'informations technique sur le sous-secteur  
• Profils du sous-secteur et de l’entreprise  

 
Indicateurs de performance :  

• Amélioration des opportunités d'emploi  
• Augmentation des revenus du secteur  
• Amélioration des normes de qualité 
• Amélioration de la fabrication du métal de haute qualité  
• Existence d'installations régionales communes pour le traitement  
• Augmentation de la R & D  
• Mise en place de services techniques de vulgarisation  
• Amélioration de la commercialisation  

 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• ONUDI  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres  
• ONUDI  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  

 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : TRANSFORMATION ET FABRICATION DES 
MÉTAUX 

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 

1. Développement de systèmes d'inventaire des matières premières et 
d’intrants pour le sous-secteur  
 

2. Développement et modernisation du programme pour le sous-secteur  
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3. Mise en place / renforcement des laboratoires et des centres 
d’expérimentation  
 

4. Mise en place de parcs industriels / parcs technologiques  
 

5. Élaboration d’activités d'analyse comparative par rapport aux meilleures 
pratiques internationales 

 
6. Élaboration d’un programme d'entrepreneuriat pour les industries de 

transformation des métaux orientées vers les femmes  
 

7. Élaboration de systèmes d'inventaire pour le sous-secteur  
 

8. Réservation de certains métaux et processus de fabrication aux femmes  
 
Objectif : 

• Amélioration de l'approvisionnement en matières premières pour le secteur 
industriel et élaboration d’une étude comparative des meilleures pratiques 
internes en matière de contrôle de qualité et d'assurance  
 
Résultats escomptés :  

• Facilité d'accès aux matières premières et aux outils de fabrication essentiels 
pour chaque région  

• Davantage d'innovation et de fabrication de produits concurrentiels  
• Création de systèmes d'inventaire pour les métaux  
• Profils du sous-secteur et de l’entreprise 

 
Indicateurs de performance :  

• Renforcement de la fabrication de métaux de haute qualité  
• Existence d'installations régionales communes pour le traitement  
• Augmentation de la R & D  
• Mise en place de services techniques de vulgarisation  
• Renforcement de la commercialisation de l'innovation et de la recherche 

scientifique  
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA  
• Communautés économiques régionales  
• ONUDI  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
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• États membres 
• ONUDI  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  

 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : TRAITEMENT DES MINERAIS 

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 

1. Élaboration d'un règlement relatif au traitement et au commerce de 
minerais 
 

2. Conception d’une politique sur le financement conjoint 
d’investissements hautement capitalistiques, par exemple le fer, le 
pétrole, les minerais, les biens d'équipement, etc. 

 
3. Mise sur pied d'un cadre pour des partenariats public-privé dans des 

projets hautement capitalistiques 
 

4. Élaboration d’activités d'analyse comparative par rapport aux meilleures 
pratiques internationales 

 
5. Élaboration d’un programme d'entrepreneuriat axé sur l’agro-industrie à 

l’intention des femmes 
 

6. Élaboration de systèmes de répertoriage pour le sous-secteur  
 

7. Réservation du traitement de minerais spécifiques aux femmes  
 
Objectif :  

• Création d’un environnement réglementaire et politique sain pour le sous-
secteur afin de garantir une utilisation durable du bois et des produits du bois  
 
Résultats escomptés :  

• Environnement réglementaire commun  
• Création de fonds communs  
• Développement du secteur privé  
• Augmentation de la valeur ajoutée de nos ressources naturelles 
• Augmentation du financement de l'industrie hautement capitalistique 
• Profils du sous-secteur et de l’entreprise 

 
Indicateurs de performance :  

• Harmonisation de la réglementation  
• Augmentation des investissements dans les industries hautement 

capitalistiques 
• Augmentation des exportations à valeur ajoutée  
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• Augmentation des opportunités d'emploi et génération de revenus pour les 
communautés locales  

• Augmentation de la transformation et de la valeur ajoutée dans le sous-
secteur  
 
Acteurs : 

• États membres  
• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales  
• ONUDI  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2020  
 
Financement : 

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales  
• États membres  
• ONUDI  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  

 
 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : BOIS ET PRODUITS DU BOIS 

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES  
 

1. Développement d’une politique régionale et de cadres réglementaires 
pour l'utilisation du bois et des produits du bois  
 

2. Élaboration d’un programme pour le bois et les produits du bois 
 

3. Élaboration d’activités d'analyse comparative industrielle par rapport 
aux meilleures pratiques internationales 

 
4. Élaboration d’un programme d'entrepreneuriat axé sur l'agro-industrie 

pour les femmes 
 

5. Soutenir la participation des femmes à l'industrie du bois par le maintien 
de pépinières pour l’approvisionnement commercial 
 
Objectif :  

• Création d’un environnement réglementaire et politique sain pour le sous-
secteur afin d'assurer une utilisation durable du bois et des produits du bois  

 
Résultat escompté :  
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• Existence d'un cadre politique approprié pour le sous-secteur 
• Renforcement des liens entre et au sein du sous-secteur dans la région 
• Augmentation des investissements 
• Protection des forêts locales  
• Profils du sous-secteur et de l’entreprise  
 

Indicateurs de performance :  

• Transformation du bois et des produits du bois à 70 pour cent. 
• Protection des forêts  
• Prévention contre l’exploitation forestière illégale et le commerce illégal du 

bois et des produits du bois.  
 

Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales  
• ONUDI  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2020  
 

Financement :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• États membres 
• ONUDI 
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  

 
 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : QUESTIONS INTERSECTORIELLES 

 
 
ACTIVITES PRIORITAIRES :  
 

1. Élaboration d’un protocole sur le développement industriel 
 

2.  Élaboration d’une politique et d’une stratégie industrielles régionales  
 

3. Mise en place de parcs scientifiques et technologiques régionaux et de 
centres d’incubation d'entreprises  

 
4. Élaboration de normes de santé du travail, de sécurité, et de 

programmes d’intégration de questions relatives aux femmes 
 

5. Élaboration de programmes de production plus propres et d'efficacité 
énergétique pour les sous-secteurs identifiés ci-dessus 
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Objectif :  

• Création d’un environnement réglementaire et politique pour le sous-secteur 
afin de garantir une utilisation durable du bois et des produits du bois  
 
Résultats escomptés :  

• Renforcement de la coordination des politiques et des programmes 
• Nouveauté dans le domaine des innovations, des investissements, 

renforcement de la mise en place de la création d'entreprises 
• Renforcement de l’assurance de la qualité et des produits compétitifs 
• Garantie de la sécurité sur le lieu du travail et d’un environnement plus propre.  
• Renforcement de la participation des femmes et de leurs droits.  

 
Indicateurs de performance :  

• Existence de systèmes de réglementation  
• Renforcement des enquêtes sur le climat des affaires  
• Existence de technologies récentes  
• Produits de haute qualité  
• Gamme d'innovations plus large, diversification des produits pour les 

exportations. 
• Réduction des coûts et amélioration de la sécurité et de la satisfaction des 

employés  
• Enquêtes de satisfaction des employés, réduction des accidents du travail, 

participation accrue des femmes.  
 
Acteurs :  

• États membres 
• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  
 
 Délai de mise en œuvre :  
• 2009 - 2020  

 
Financement :  

• Commission de l'UA  
• Communautés économiques régionales 
• États membres  
• Banque africaine de développement  
• Banque mondiale  
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INVESTISSEMENTS 
 

 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE 

 
 

ACTIVITÉ PRIORITAIRE1 : Mise en place d'un protocole d’investissement 
régional ou continental 
 

Objectifs :  

• Cadre juridique et réglementaire concurrentiel, juste et efficace des 
investissements au niveau continental  

 
Résultat escompté :  

• Un environnement stable et prévisible pour les investissements 
 

Indicateurs de performance :  

• Entrée en vigueur de l'instrument  juridique  
 

Acteurs :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales  
• États membres africains,  
 

Délai de mise en œuvre : 

• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement :  

• États membres 
• Partenaires au développement 

 
 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : DÉFENSE DES POLITIQUES 

 
 

ACTIVITE PRIORITAIRE 1 : Élaboration d’une stratégie régionale / continentale 
commune de défense des politiques  
  

Objectifs:  
• Fournir un environnement d'investissement productif et une remontée 

d’informations efficace pour les décideurs  
 

Résultat escompté :  
• Accroître le rôle des principales parties prenantes dans le processus d'intégration  

 
 
 
Indicateurs de performance :  
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• Une stratégie élaborée 
• une stratégie régionale / continentale commune adoptée 
 

Acteurs :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• États membres africains  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement :  
• États membres  
• Partenaires au développement  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2 : Élaboration d’une stratégie régionale / continentale 
commune de défense des politiques  
 

Objectif :  

• Intégration du secteur privé au processus d'intégration au niveau continental  
 
Résultats escomptés :  

• Renforcement du rôle du secteur privé/secteur public en tant que moteur de la 
croissance dans le processus d'intégration  
 
Indicateurs de performance :  

• Clubs de réformateurs en Afrique mis en place 
• Une stratégie continentale de Partenariat Secteur Public-Secteur Privé (PPP) 

élaborée et mise en œuvre 
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• États membres africains  
• Secteur privé  
• Secteur public  
 

Délai de mise en œuvre :  

• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement  
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SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
INSTITUTIONNELLES  

 
 

ACTIVITÉ PRIORITAIRE1 : renforcement des capacités de promotion des 
investissements  

 
Objectif :  

• Optimisation de l'efficacité des principales parties prenantes 
 

Résultats escomptés :  
• Permettre aux parties prenantes de s'acquitter efficacement de leurs mandats et 

missions  
 

Indicateurs de performance :  
• Analyse Force Faiblesse Opportunité Menace  (FFOM) pour les parties prenantes 
• Programme régional / continental de renforcement des capacités  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA  
• Communautés économiques régionales  
• États membres africains  
• Secteur privé  
• Secteur public  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009-2012  
• 2013-2016  

 
Financement :  

• États membres 
• Partenaires au développement 

 
 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : CREATION D’UNE IMAGE DE 
MARQUE ET PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 

 
 

ACTIVITE PRIORITAIRE 1: élaboration d’un programme efficace de création 
d’une image de marque pour l'Afrique  
  

Objectif :  

• Promouvoir l’Afrique en tant que destination d'investissement attrayante  
 

Résultats escomptés :  

• Renforcer l’attraction et la rétention des investissements en Afrique  
 

Indicateurs de performance  

• Création et mise en œuvre d’une stratégie de communication continentale 
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Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres africains  
 

Délai de mise en œuvre :  

• 2009-2012 
• 2013-2016  
 

Financement :  

• États membres 
• Partenaires au développement  

 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2 : Promotion des investissements transfrontaliers  
  

Objectif :  

• Exploitation de l'Afrique comme destination d'investissement attrayante  
 

Résultats escomptés :  

• Meilleure visibilité de l'Afrique  
 

Indicateurs de performance :  

• Définition de projets d’entreprises transfrontaliers conjoints 
 

Acteurs :  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres africains  
 

Délai de mise en œuvre :  

• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3 : Encourager et favoriser la coopération et la 
coordination du secteur privé  
 

Objectif  
• Exploitation de l’Afrique comme destination d'investissement attrayante 
 

Résultats escomptés : 

• Accroître le partenariat entre secteurs privés  
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Indicateurs de performance : 

• Mise en place d'une organisation-cadre pour les organisations africaines du 
secteur privé  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres africains  
• Secteur privé  
• Secteur public  

 
Calendrier de mise en œuvre : 

• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement :  

• États membres 
• Partenaires au développement  
 
 
ACTIVITE PRIORITAIRE 4 : Promotion des programmes intégrés interrégionaux  
 

Objectif :  
• Considération de l’Afrique comme  une destination d'investissement intéressante 
 

Résultat escompté :  
• Amélioration de l'efficacité et réduction du double emploi des ressources 
 

Indicateurs de performance : 
• Identification des principaux programmes intégrés  
 

Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
•  États membres africains  
 

Délai de mise en œuvre :  
• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement : 
• États membres  
• Partenaires au développement  
 
ACTIVITE PRIORITAIRE 5 : Présentation d’opportunités d'investissement 
régionales bancables 
 

Objectif :  

• Considération de l’Afrique comme destination d'investissement attrayante 
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Résultat escompté :  

• Accroître la sensibilisation en ce qui concerne les opportunités d'investissement 
 

Indicateurs de performance :  
• Détermination de projets régionaux bancables 
 

Acteurs :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 
•  États membres africains  
 

Délai de mise en œuvre :  
• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement :  
• États membres  
• Partenaires au développement  
 
 
ACTIVITE PRIORITAIRE 6 : Mise en place d’un organisme régional / continental 
pour les investissements  
 

Objectif :  

• Exploitation de l’Afrique comme destination d'investissement intéressante 
 

Résultat escompté :  

• Accroître l’attraction et la rétention des investissements en Afrique  
 
Indicateurs de performance :  

• Création d'agences régionales /continentales de promotion  
 

Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres africains  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009-2012  
• 2013-2016  
 
Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement  
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SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : STATISTIQUES 

 
 

ACTIVITE PRIORITAIRE 1 : Recueillir des données précises, harmonisées et 
comparables pour promouvoir le partage de l'information  
  

Objectif :  

• Suivi et évaluation de la performance des pays africains dans le domaine de 
l’intervention en matière de politique  

 
Résultat escompté :  

• Étude de la compétitivité des pays africains sur le plan l’attraction des 
investissements  

 
Indicateurs de performance :  

• Création d’une de base de données statistique africaine 
• Rapport annuel d'investissement régional / continental  
•  Annuaire statistique régional / continental  
• Évaluation des politiques des États membres en matière d’investissement 
 

Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres africains  
• Autres  
 

Délai de mise en œuvre :  
• 2009-2012 
• 2013-2016  

 
Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement  

 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2 : Création d’une plate-forme de partage de 
l'information 
 

Objectif :  

• Suivi et évaluation de la performance des pays africains dans le domaine de 
l’intervention en matière de politique 

 
Résultat escompté : 

• Étude de la compétitivité des pays africains sur le plan l’attraction des 
investissements 

 
Indicateurs de performance :  

• Création d’un observatoire des investissements  
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Acteurs :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  
 

Délai de mise en œuvre :  

• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement  
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SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : MÉCANISMES DE FINANCEMENT DES 
 INVESTISSEMENTS 

 
 

ACTIVITE PRIORITAIRE 1 : Accélération de la création de la Banque africaine 
d'investissement  
 

Objectif :  

• Mobilisation des ressources pour l'investissement  
 

Résultat escompté : 
• Améliorer l'accès au crédit  
 

Indicateurs de performance :  

• Nombre de ratifications minimum requises pour l’opérationnalisation de la Banque 
africaine d'investissement  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA, 
• États membres africains  
 

Délai de mise en œuvre : 

• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement : 

• États membres  
• Partenaires au développement  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2 : Rationalisation des marchés boursiers  
 

Objectif :  

• Mobilisation des ressources pour les investissements 
 

Résultats escomptés :  

• Réduction du coût de la conduite des affaires  
 

Indicateurs de performance :  

• Mise en place de marchés boursiers régionaux / continentaux  
 

Acteurs :  
• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• États membres africains  
 

Délai de mise en œuvre :  
• 2009-2012  
• 2013-2016  
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Financement : 

•  États membres  
• Partenaires au développement  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3 : Mise en place de sources de financement 
innovantes applicables pour les investissements  
  

Objectif :  
• Mobilisation des ressources pour les investissements  
 

Résultat escompté :  
• Amélioration de l'accès au crédit  
 

Indicateurs de performance :  

• Détermination de sources de financement novatrices applicables 
• Mise en place de mécanismes de financement par des sources différentes au 

niveau régional / continental  
 

Acteurs : 
• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• États membres africains 
• Secteur privé  
• Secteur public  
 

Délai de mise en œuvre :  

• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement :  

• États membres 
• Partenaires au développement  
• Secteur privé  
• Secteur public 
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SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : GOUVERNANCE DE L’ENTREPRISE 

 
 

ACTIVITÉ PRIORITAIRE1 : promotion du programme régional intégré de 
gouvernance de l’entreprise / code de conduite  
 

Objectif :  

• Mise sur pied d’entreprises qui fonctionnent de manière plus transparente, 
comptable et responsable  

 
Résultat escompté :  

• Accroître la transparence et la responsabilité  
 

Indicateurs de performance :  

• Création d’une Agence de notation continentale d'origine locale 
• Mécanismes d’évaluation par les pairs  
 

Acteurs :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• États membres africains  
• Secteur privé 
• Secteur public  
 

Délai de mise en œuvre : 

• 2009-2012  
• 2013-2016  
 

Financement :  

• États membres 
• Partenaires au développement  
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HARMONISATION DES STATISTIQUES 
 

 
 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : GÉNÉRATION DE STATISTIQUES DE  
QUALITÉ POUR L’HARMONISATION DES STATISTIQUES EN AFRIQUE  

 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE1 : Promotion de : 
 
1. La conduite régulière de recensements de la population, de l'habitat et 

d’enquêtes sur les ménages  
 

2. La conduite régulière de recensements et enquêtes économiques  
 
3. Le renforcement et l’exploitation des sources administratives et autres 

données statistiques  
 
 Objectif : 
• S’assurer que tous les pays se conforment aux recommandations minimales de 

l'ONU sur la réalisation des recensements et des enquêtes  
 
 Résultats escomptés :  
• Disponibilité de l'information sur les OMD et autres indicateurs sociaux et 

démographiques comme base a un programme de développement intégré : 
-  Parités de pouvoir d'achat (PPA)  
-  Investissement & décisions commerciales 
-  Connaissance de la connectivité et du développement interétatiques 
-  Connaissance de l'initiative relative à la sécurité alimentaire et à la nutrition  
  (par exemple, le PDDAA)  
-  Meilleures sécurité alimentaire et nutritionnelle  
-  Connaissance des politiques commerciales  
-  Meilleur commerce sur le continent  
-  Développement plus efficace des capacités de production sur le continent  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de pays qui procèdent au recensement de la population et du logement 
et aux enquêtes, et qui publient les résultats 

•  Nombre de pays menant des Programmes de Comparaison International (PCI) 
• Nombre de pays menant des enquêtes sur les Initiatives de Développement 

Spatial (IDS)  
• Nombre de pays menant des enquêtes basées sur l'imagerie satellitaire  
• Nombre de pays générant des statistiques commerciales sur l'agriculture 
• Nombre de pays menant des enquêtes sur le commerce  
• Nombre de pays menant des enquêtes sur l'industrie  
• Nombre de pays menant des enquêtes sur le changement climatique  
• Nombre de pays menant des enquêtes sur le tourisme et les biens culturels 
• Nombre de pays menant des enquêtes sur le secteur informel  
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• Périodicité des enquêtes 
• Nombre de pays dotés de systèmes à registre 
•  Nombre de pays déclarants  
• Nombre de pays faisant la compilation et la publication des indicateurs des 

critères de convergence économiques et publiant le PNB  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA  
• Communautés économiques régionales 
•  États membres africains  

 
Calendrier de mise en œuvre : 

• 2009 - 2020  
 
Financement : 

• Commission de l'UA et Communautés économiques régionales,  
 
 
PRIORITÉ 2 ACTIVITÉ : Élaboration d’indicateurs minimums pour le MAEP  
 
  Objectif :  

• Meilleure gouvernance de l'Afrique  
 

  Résultat escompté :  

• Meilleur suivi de l'initiative du MAEP  
 
  Indicateurs de performance :  

• Nombre de pays qui compilent et publient l'information sur la paix, la sécurité et 
la gouvernance  

 
  Acteurs :  

• Commission de l'UA  
 
  Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
  Financement  

• Commission de l'UA  
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3 : Élaboration et adoption de méthodes de 
retraitement et d'ajustement  
 
 Objectif :  
• Génération de données comparatives  

 
Résultat escompté :  

• Statistiques comparatives pour une prise de décision de qualité à l'appui de 
l'intégration  
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Indicateurs de performance : 

• Nombre de manuels sur les méthodes de retraitement et d'ajustement dans tous 
les domaines de l'intégration  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• Banque africaine de développement 
• Commission économique des nations unies pour l’Afrique.  
 
 Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2016  
 
Financement : 

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• Banque africaine de développement 
• Commission économique des Nations unies pour l’Afrique 
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 4 : Génération et validation de données comparatives  
 
 Objectif :  
• Génération de statistiques comparatives pour une prise de décision de qualité à 

l'appui de l'intégration  
 
 Résultat escompté :  

• Publication de données comparatives  
 
 Indicateurs de performance :  
• Nombre de domaines statistiques dotés de données comparables  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• Banque africaine de développement 
• Commission économique des nations unies pour l’Afrique.  
 
 Délai de mise en œuvre :  

• 2013 - 2020  
 

Financement :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• Banque africaine de développement 
• Commission économique des Nations unies pour l’Afrique 
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ACTIVITÉ PRIORITAIRE 5 : Adaptation des normes et des méthodes 
internationales aux réalités africaines  
 
 Objectif :  

• Harmonisation des normes et des méthodes en tenant compte des réalités 
africaines  

 
 Résultat escompté :  

• Normes et méthodes internationales applicables aux réalités africaines 
 
 Indicateurs de performance :  
• Nombre de manuels sur les normes et méthodes communes  
 
 Acteurs :  
• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• Banque africaine de développement, 
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique.  
 
 Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2020  
 
 Financement :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• Banque africaine de développement 
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  

 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 6 : Élaboration d'une stratégie de plaidoyer pour la 
mise en œuvre de normes et de méthodes communes adaptées  
 
 Objectif :  

• Harmonisation des normes et des méthodes en tenant compte des réalités 
africaines  
 
Résultat escompté :  

• Normes et les méthodes internationales applicables aux réalités africaines  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de domaines statistiques harmonisés  
• Nombre de réunions tenues  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• Banque africaine de développement 
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique.  
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Délai de mise en œuvre :  

• 2013 - 2020  
 
Financement : 

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• Banque africaine de développement 
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  

 
 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : COORDINATION DE LA GÉNÉRATION DE 
STATISTIQUES DE QUALITÉ POUR L’AFRIQUE 

 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE1 : Renforcement de la coordination entre les 
institutions panafricaines par le biais de la CCEA (Comité de coordination de la 
statistique en Afrique)  

 
Objectif :  

• Harmonisation et coordination des programmes, et mobilisation des ressources  
 
Résultat escompté :  

• Programme commun sur les activités statistiques entre les institutions 
panafricaines  
 
Indicateurs de performance : 

• Nombre de programmes statistiques convenus  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA 
• Banque africaine de développement 
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique.  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA 
• Banque africaine de développement 
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2 : Plaidoyer pour la création de fonctions statistiques 
dans les CER qui n’en ont pas (UMA, la CEN-SAD, CEEAC, IGAD)  
 
 Objectif :  

• Meilleure coordination des programmes de statistiques dans les CER  
 
 



 

Plan d’action pour la mise en œuvre du Programme minimum d’intégration (PIM) 
37 

 

 Résultat escompté :  

• Entités statistiques fonctionnelles 
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre d'entités statistiques fonctionnelles  
 

Acteurs :  
• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2016  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
 
 

ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3 : Création d’unités statistiques dans les CER qui n’en 
ont pas (UMA, CEN-SAD, CEEAC, IGAD)  
 

Objectif :  

• Meilleure coordination de l’élaboration des statistiques au sein des CER  
 
Résultat escompté :  

• Entités statistiques fonctionnelles 
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre d'entités statistiques fonctionnelles 
 
Acteurs : 

• UMA,  
• CEN-SAD,  
• CEEAC,  
• IGAD  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 4 : Élaboration et adoption d'un cadre de coordination 
pour le Système statistique africain (SSA)  
 

Objectif :  
• Meilleure coordination du système statistique en Afrique  
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Résultat escompté : 

• Élaboration et adoption du cadre de coordination pour le Système statistique 
africain  
 
Indicateurs de performance :  

• Existence d'un cadre de coordination pour le Système statistique africain et son 
adoption  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2016  
 
Financement :  

• Commission de l'UA  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 5 : Mise en œuvre de la Stratégie pour la ratification de 
la Charte africaine de la Statistique (CAS)  
 

Objectif :  

• Opérationnalisation de la Charte africaine de la Statistique (CAS)  
 
Résultat escompté :  

• Ratification de la Charte africaine de la Statistique (CAS)  
 
Indicateurs de performance : 

• Nombre de pays ayant signé et ratifié la Charte africaine de la statistique 
 
Acteurs : 

• Commission de l'UA,  
 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 6 : Mise en place d'un Institut africain des statistiques 
indépendant 
 

Objectif :  

• Création d’un Institut africain des statistiques indépendant 
 

Résultat escompté : 
• Institut africain des statistiques fonctionnel, indépendant  
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Indicateurs de performance : 

• Institut africain des statistiques indépendant créé 
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• Banque africaine de développement,  
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2017 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  
• Banque africaine de développement,  
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 7 : Détermination des priorités statistiques sectorielles 
et des indicateurs 
 

Objectif :  
• Harmonisation du programme de travail statistique conforme aux priorités 

d'intégration  
 
Résultat escompté : 

• Recueil de priorités statistiques  
 
Indicateurs de performance : 

• Recueil des priorités statistiques  
 
Acteurs : 

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 
• Banque africaine de développement, 
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2012  
 
Financement : 

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• Banque africaine de développement,  
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  
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SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : RENFORCEMENT DURABLE DES CAPACITÉS 
INSTITUTIONNELLES DU SYSTÈME STATISTIQUE AFRICAIN 

 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE1 : Plaidoyer en faveur de l'élaboration et de la mise en 
œuvre des stratégies nationales de développement de la statistique (SNDS)  
 
 Objectif :  

• Meilleure coordination et développement des activités statistiques dans les pays  
 
Résultat escompté :  

• Stratégies nationales de développement de la statistique  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de pays qui élaborent et mettent en œuvre une Stratégie Nationale pour 
le Développement de la Statistique  (SNDS)  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2016  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
 
 
Activité prioritaire 2 : Conduite d’évaluations par les pairs des systèmes 
statistiques nationaux (SSN) conformément aux directives préparées par la 
CUA  
 
 Objectif :  
• Renforcement des systèmes statistiques nationaux  

 
Résultat escompté :  

• Rapports d'évaluation par les pairs des systèmes statistiques nationaux  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de comptes satellites pour les femmes  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2020  
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Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3 : Plaidoyer pour le financement durable des activités 
statistiques aux niveaux continental, régional et national  
 

Objectif :  

• Mobilisation des ressources financières durables pour soutenir les statistiques  
 
Résultat escompté :  

• Création d'un Fonds africain de la statistique  
• Engagement des États membres à mobiliser suffisamment de fonds  

 
Indicateurs de performance :  

• Durabilité des sources de financement  
• Adéquation des fonds  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales, 
• Banque africaine de développement,  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales, 
• Banque africaine de développement,  
 

 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 4 : Plaidoyer en faveur de l'adoption de lois 
statistiques et des cadres réglementaires compatibles avec l'ACS  
 
 Objectif :  

• Meilleure régulation du cadre des activités statistiques  
 
Résultat escompté :  

• Mise à jour des lois statistiques  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de pays ayant une mise à jour des lois statistiques compatibles avec la 
CAS  
 
Acteurs : 

• Commission de l'UA, 
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• Communautés économiques régionales,  
 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2020  
 
Financement : 

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 5 : Plaidoyer pour l'instauration de structures 
autonomes de gouvernance statistique 
 
 Objectif :  

• Meilleure gouvernance et un meilleur plaidoyer pour les statistiques  
 
Résultat escompté :  

• Bureau de statistique national autonome  
 
Indicateurs de performance : 

• Nombre de Bureaux de statistique nationaux autonomes  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 6 : Élaboration de programmes harmonisés de 
formation en statistique  
 

Objectif : 
• Harmonisation des programmes  

 
Résultats escomptés :  

• Normes de formation  
• Programmes standardisés  

 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de programmes harmonisés de formation en statistique  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
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• Communautés économiques régionales,  
• Centres de formation  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
 

ACTIVITÉ PRIORITAIRE 7 : Renforcement des capacités des fonctions de la 
CUA ainsi que des CER : Participation de la CUA, des CER, et des 
fonctionnaires nationaux aux programmes internationaux de formation en 
statistique  
 

Objectif :  

• La CUA, les CER, ainsi que les fonctionnaires nationaux sont compétents  
 
Résultat escompté :  

• Statisticiens compétents  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de programmes de formation auxquels l’on a participé 
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 8 : Création d'un Centre africain de formation 
statistique  
 

Objectif :  
• Création d'un Centre de formation pour l'Afrique  

 
Résultat escompté :  

• Formation des statisticiens africains  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de cours offerts  
• Nombre de personnes formées 
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• Résultat de la recherche 
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• Banque africaine de développement,  
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  

 
Mise en œuvre des délais :  

• 2017 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• Banque africaine de développement,  
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 9 : Élaboration d’un système de gestion de 
l’information (SGI) pour le suivi du programme d'intégration  
 

Objectif :  

• Meilleur suivi des efforts d'intégration  
 
Résultat escompté :  

• SGI fonctionnel pour le suivi du programme d'intégration  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de zones d'intégration / aspects couverts  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
 
 

ACTIVITÉ PRIORITAIRE 10 : Création d’un dépôt de données statistiques  
 

Objectif :  

• Meilleure communication et meilleur accès aux données statistiques en vue 
d’une prise de décision fondée sur des faits  
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Résultat escompté : 

• Dépôt de données statistiques fonctionnel pour la gestion des données et le 
renforcement d’une diffusion plus large  
 
Indicateurs de performance : 

• Nombre d'indicateurs alimentés dans le dépôt  
 

Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2016  
 

Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 11 : NORMALISATION DES PLATES-FORMES DE 
DIFFUSION  
 

Objectif :  

• Avoir une diffusion cohérente et une information accessible 
 
Résultats escomptés :  

• Plates-formes de diffusion standard  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de pays ayant adopté des plates-formes de diffusion standard  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 
• Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique  
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SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : INCULQUER UNE CULTURE DU PROCESSUS 
DÉCISIONNEL DE QUALITÉ 

 
 

ACTIVITÉ PRIORITAIRE1 : Plaidoyer en faveur de l'utilisation des 
statistiques  
 

Objectif :  

• Amélioration de la qualité des décisions  
 
Résultat escompté :  

• stratégie de mobilisation  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de pays dans lesquels la stratégie est mise en œuvre  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
 
 

ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2 : Participation des responsables politiques, en 
particulier les législateurs, au discours statistique  
 

Objectif :  

• Amélioration de la qualité de la prise de décisions sur la base de preuves 
statistiques  
 
Résultat escompté :  

• Rapport annuel sur l'engagement avec les gouvernements, les parlements, la 
société civile et le secteur privé  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de décideurs sensibilisés  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2020  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
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ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3 : Élaboration d'une stratégie de diffusion et de 
communication des données  
 

Objectif :  

• Amélioration de la communication et de la diffusion de l'information  
 
Résultat escompté : 

• Diffusion de la stratégie et des manuels sur la diffusion de l'information statistique  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de manuels  
• Utilisation du site Web  
• Perception de l'utilisateur  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2016  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
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AFFAIRES POLITIQUES 
 

 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : LA GOUVERNANCE 

 
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE1: Promotion de la ratification, l’appropriation et la mise 
en œuvre de tous les instruments juridiques de gouvernance et démocratie 
(Charte relative à l'élection, la démocratie et la gouvernance, Convention sur la 
prévention et la lutte contre la corruption et Charte de la fonction publique)  
 

Objectifs :  

• Renforcement de l'architecture de la gouvernance africaine 
• Amélioration de la gouvernance globale en Afrique  
 
 Résultat escompté : 

• Consolidation et approfondissement des valeurs démocratiques et partagées 
dans les États membres de l'Union africaine  
 
Indicateurs de performance: 

•  Entrée en vigueur des Chartes et des Conventions 
• Rapports sur la conformité par les Etats membres établis 

 
Acteurs : 

• États membres 
• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 
• Organisations de la société civile  

 
Calendrier de mise en œuvre : 

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 
• États membres 
• Partenaires 
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ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2 : Mise à l'ordre du jour des Sommets de l'UA et des 
CER et de toute autre réunion statutaire de l’UA et des CER, la signature 
solennelle des instruments juridiques de la démocratie et de la gouvernance et 
du genre en vue de leur entrée en vigueur et mise en œuvre rapides  
 

Objectif :  

• Accélération du processus de signature  
 
Résultat escompté :  

• Engagement à la ratification  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de pays ayant signé et ratifié les instruments juridiques  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre : 

•  2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  
• Partenaires  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3 : Sensibilisation des institutions parties prenantes à 
la signature et à la ratification (parlements, procureur général, société civile ...) 
des instruments juridiques  
 

Objectif :  
• Accroître la sensibilisation sur l'importance et la pertinence des instruments 

juridiques en vue de leur appropriation et mise en œuvre  
 
Résultat escompté :  

• Mise en œuvre effective des instruments juridiques signés  
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de ratifications requises atteint  
 
Acteurs : 

• États membres  
• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  
• Organisations de la société civile  
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Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales, 
•  États membres  
• Partenaires  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 4 : encouragement des États membres à adhérer au 
MAEP  
 

Objectif :  

• Augmentation du nombre d'États membres adhérant au mécanisme  
 
Résultat escompté : 

• Évaluation des Pratiques de gouvernance à l'échelle continentale  
 
Indicateurs de performance : 

• Nombre d'États membres évalués par les pairs  
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA / NEPAD,  
• Communautés économiques régionales,  
• Partenaires  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 5 : Encouragement des États membres et des CER qui 
ne l'ont pas encore fait à mettre en place une action positive en faveur des 
femmes dans le processus décisionnel  
 

Objectif :  
• Assurer l'équilibre dans la représentation hommes-femmes  

 
Résultats escomptés :  

• Équilibre du nombre d'hommes et de femmes dans les organes décisionnels 
• Introduction des quotas dans les États membres  
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Indicateurs de performance :  

• Ventilation des données nationales selon le sexe.  
• Nombre d'hommes et de femmes dans les organes décisionnels  

 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 

Financement :  

• Commission de l'UA / NEPAD, 
• Communautés économiques régionales,  
• États membres  

 
 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : ÉLECTIONS DÉMOCRATIQUES 

 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 1 : Renforcement des capacités des organismes de 
gestion électorale (OGE)  
 

Objectif : 

• Renforcement l'appropriation nationale du processus électoral  
 
Résultats escomptés :  

• Renforcement de la capacité électorale des institutions nationales 
• Prise en charge du processus électoral national. 
• Fourniture d’une assistance technique  

 
Indicateurs de performance :  

• Réduction de l'assistance technique extérieure  
• Minimisation de la contestation au sujet des résultats électoraux.  

 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
Financement : 

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  
• Partenaires  
 



 

Plan d’action pour la mise en œuvre du Programme minimum d’intégration (PIM) 
52 

 

 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2 : Développement des capacités de suivi et 
d'observation électorale  
 

Objectif :  

• Mise au point d’un système d'observation électorale plus efficace, plus crédible et 
plus harmonisé  
 
Résultat escompté :  

• Augmentation de la légitimité et de l'intégrité des élections  
 
Indicateurs de performance :  

• Élaboration d’une base de données d’observateurs et de moniteurs électoraux 
par l’UA et les CER  

• Création d’un cadre harmonisé et normalisé d'observation et de suivi des 
élections  
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 
• Organisations de la société civile  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 
• Partenaires  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3 : Élaboration de mécanismes de règlement des 
différends électoraux  
 
Objectif :  

• Règlement rapide, légal et équitable des différends électoraux 
 
Résultats escomptés :  

• Prévention de la violence postélectorale.  
• Transfert sans heurts du pouvoir.  

 
Indicateurs de performance :  

• Résultats électoraux pacifiques  
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA, 
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• Communautés économiques régionales,  
 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales, 
• Partenaires  
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AFFAIRES SOCIALES 
 

 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : SANTÉ 

 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 1 : Élaboration d'une stratégie de plaidoyer pour la 
réduction de la mortalité et la morbidité maternelles, néonatales, et infantiles  
 

Objectifs :  

• Contribution à la réalisation des objectifs de santé des OMD 
• Amélioration de la santé maternelle, néonatale et infantile  

 
Résultat escompté :  

• Réduction de la mortalité et la morbidité maternelles, néonatales et infantiles  
 
Indicateurs de performance :  

• Lancement et mise en œuvre de CARMMA dans tous États membres, dans 
chaque CER  

• Surveillance de la réduction de la mortalité maternelle  
• Lancement de la campagne de l’UA pour mettre fin à la violence contre les 

femmes  
• Ratification du protocole sur la Charte des droits de l'homme et des peuples relatif 

aux droits des femmes  
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales, 
• États membres  
• Partenaires 
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2 : Mise en œuvre du plan de fabrication de produits 
pharmaceutiques pour l'Afrique  

 
Objectif :  

• contribution à la réalisation de l'accès universel aux services de santé  
 

 Résultats escomptés :  
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• Réduction de la morbidité 
• Augmentation de la disponibilité des médicaments essentiels de qualité  
• Contribution au développement économique  

 
Indicateur de performance :  

• (Adoption au niveau des CER,) Des plans régionaux  de fabrication de produits 
pharmaceutiques pour l'Afrique élaborés 
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres  
• Partenaires  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3 : Élaboration de systèmes nationaux et régionaux de 
surveillance de la maladie et de lutte antivectorielle  
 
 Objectif :  

• Accélération de la détection et l'intervention précoces pour lutter contre les 
poussées des maladies  
 
Résultat escompté :  

• Amélioration de la gestion des épidémies et des poussées 
 
Indicateurs de performance : 

• Élaboration et mise en œuvre de plans d’urgence nationaux / régionaux  
 

Acteurs :  

• États membres  
• Communautés économiques régionales,  

 
 Délai de mise en œuvre : 

• 2013 - 2016  
 

 Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales, 
• États membres  
• Partenaires  
• Société civile  
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ACTIVITÉ PRIORITAIRE 4 : Développement des capacités en matière de santé 
des ressources humaines  
 
 Objectif : 

• Renforcement des systèmes de prestation de services de santé  
 

 Résultat escompté :  
• Renforcement de la capacité des RHS  

 
 Indicateurs de performance :  

• Prestation opportune et de meilleure qualité des services de santé 
• Amélioration de l'accès aux services de santé  

 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
 Délai de mise en œuvre :  
• 2009 - 2012  

 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres  
• Partenaires  
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 5 : Développement des systèmes d'information de 
gestion de santé solides  
 
 Objectif :  

• Amélioration de la performance des systèmes de santé  
 
Résultat escompté :  

• Renforcement des systèmes de santé  
 
Indicateurs de performance :  

• Élaboration et mise en place de stratégies d'information et de gestion de la santé 
gestion au niveau national et au niveau des REC  

 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
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Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2012  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres  
• Partenaires  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 6 : Élaboration de programmes de lutte contre le VIH / 
sida, le paludisme et la tuberculose pour les groupes vulnérables, notamment 
les femmes et les enfants, y compris les populations transfrontalières  
 

Objectif :  

• Intégration des capacités de lutte contre le VIH / sida, le paludisme et la 
tuberculose dans la politique de financement des apports techniques et en 
matière de procédure 

 
Résultats escomptés :  

• Contribution à la réduction de la prévalence du VIH / sida, du paludisme et de la 
tuberculose 

• Amélioration de l'accès à la prestation des services de santé parmi les groupes 
vulnérables et les populations transfrontalières 

• Sensibilisation accrue a la transmission, la prévention et le traitement du VIH / 
sida, du paludisme et de la tuberculose au niveau de la communauté 
 
Indicateurs de performance :  

• Avoir élaboré et mis en œuvre des programmes de lutte contre VIH / SIDA pour 
les populations transfrontalières  

• Intégration de la lutte contre le VIH / sida, le paludisme et la tuberculose dans les 
politiques, les programmes, les stratégies et les plans d'action nationaux, 
régionaux et continentaux 

•  Nombre de CER ayant mis en œuvre l'Appel d'Abuja pour une action accélérée 
vers l'accès universel aux services de lutte contre le VIH / sida, le paludisme, et la 
tuberculose  
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales, 
• ONUSIDA  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2009 - 2020  
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Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales, 
• États membres  
• ONUSIDA  
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GENRE  
 

 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : L'ENTREPRENEURIAT FÉMININ

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 
1. Création et soutien des réseaux fonctionnels de femmes chefs d’entreprise 

dans tous les CER  
 

2. Élaboration d’une stratégie régionale visant à faciliter l'accès des femmes 
au crédit  

 
3. Promotion de programmes dans le domaine de la gestion financière  

 
Objectif :  

• Garantie de l’accès des femmes aux services financiers, en particulier au crédit  
 
Résultats escomptés :  

• Participation des femmes chef d'entreprise au processus décisionnel  
• Disponibilité des possibilités de renforcement pour les femmes entrepreneures à 

travers les CER  
• Intégration des questions de genre dans la formulation des politiques et la mise 

en œuvre du programme de développement aux niveaux régional et continental  
• Existence de possibilités de renforcement des capacités et de partage des 

meilleures pratiques dans le domaine de l'émancipation économique au sein des 
réseaux (transrégionaux) de femmes entrepreneures  

• Disponibilité et accessibilité des possibilités d'alphabétisation fonctionnelle dans 
le domaine de la gestion financière pour les femmes  

• Possibilité d’amélioration des capacités des femmes dans le domaine de la 
gestion financière  

• Des femmes entrepreneures prospères 
• Disponibilité des facilités de crédit pour les femmes entrepreneures  

 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de femmes nommées à un haut niveau des structures décisionnelles au 
niveau régional et continental  

• Nombre d'associations de femmes affiliées à des réseaux régionaux,  
• Nombre de réseaux régionaux créés 
• Formulation et application de politiques tenant compte des sexospécificités dans 

toutes les CER  
• Application effective des instruments tenant compte des sexospécificités existants  
• Nombre de réunions intergouvernementales régionales organisées  
• Nombre de programmes d'alphabétisation financière fonctionnelle établis dans 

chaque CER  
• Nombre de femmes ayant accès aux facilités de crédit au niveau régional 
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• Nombre d'institutions financières qui mettent en place des produits financiers pour 
les femmes entrepreneures  
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• Partenaires au développement  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2016  
 
Financement :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres 
• Partenaires au développement  

 
 

 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : LES COMMERÇANTES 
TRANSFRONTALIÈRES 

 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 1 : ÉLABORATION D'UNE FEUILLE DE ROUTE 
CONTINENTALE POUR LA CRÉATION D’UN ENVIRONNEMENT FAVORABLE 
POUR LES COMMERÇANTES TRANSFRONTALIÈRES  

 
Objectif :  

• Offrir un environnement sûr et sécurisant pour les femmes transfrontalières  
 

Résultats escomptés :  

• Réduction de la violence contre les commerçantes transfrontalières  
• Mise en place de maisons de commerce pour améliorer les possibilités 

d'échange de marchandises et de stockage de denrées périssables 
• Accès a de meilleures infrastructures sanitaires pour les commerçantes 

transfrontalières  
 
Indicateurs de performance :  

• Réduction de la violence contre les commerçants transfrontaliers 
• Établissement d’un nombre suffisant de maisons de commerce  
• Disponibilité des installations sanitaires  

 
Acteurs :  

• États membres 
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• Partenaires au développement  
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Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2016  
 
Financement : 

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• États membres  
• Partenaires au développement 
 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : GENRE, PRÉVENTION DES CONFLITS ET 
CONSOLIDATION DE LA PAIX 

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 
1. Création et soutien aux réseaux fonctionnels des femmes entrepreneures 

dans toutes les CER  
 

2. Élaboration d’une stratégie régionale visant à faciliter l'accès des femmes 
au crédit  

 
3.  Promotion de programmes en matière de gestion financière  
 
 Objectif :  
• Établissement de directives pour l'intégration des questions de genre dans la 

prévention des conflits et les initiatives de consolidation de la paix, ainsi que 
l'atténuation de la violence contre les femmes dans les situations de conflit  
 
Résultats escomptés :  

• Sensibilisation des parties prenantes aux différences entre les hommes et les 
femmes dans la prévention des conflits et la consolidation de la paix  

• Sensibilisation des parties impliquées dans les conflits a la dimension du genre 
dans les situations de conflit  

• Amélioration de la participation des femmes dans les mécanismes traditionnels 
de résolution des conflits  
 
Indicateurs de performance : 

• Validation et diffusion du document de la Feuille de route  
• Nombre d'ateliers de sensibilisation et de séminaires organisés,  
• Événements commémoratifs de l'UA ayant lieu régulièrement  
• Validation et diffusion des directives continentales pour la promotion des 

mécanismes traditionnels dans les CER et les États membres  
 

 Acteurs :  
• États membres 
• Commission de l'UA  
• Communautés économiques régionales 
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• Partenaires au développement  
 

 Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2016  
 

 Financement :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• États membres  
• Partenaires au développement 
 
 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : INSTITIONALISATION ET HARMONISATION 
DES POLITIQUES ET PROTOCOLES EXISTANTS 

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 
1. Révision des politiques et protocoles existants  

 
2. Vulgarisation des politiques et des protocoles actualisés dans toutes les 

CER 
 
3.  Évaluation et surveillance de la mise en œuvre des politiques et des 

protocoles aux niveaux régional et continental  
 
4. Apport d’un appui technique aux mécanismes existants de surveillance et 

d'évaluation  
 
Objectif :  

• Diffusion et promotion du partage d'informations relatives à l'harmonisation des 
politiques et des protocoles en ce qui concerne le rapport hommes-femmes aux 
niveaux régional et continental  
 
Résultats escomptés :  

• Les parties prenantes au niveau régional et continental sont pleinement 
conscients de l'harmonisation et de l’actualisation des politiques et des 
protocoles;  

• Appropriation du processus par les parties prenantes  
 
Indicateurs de performance :  

• Harmonisation des politiques et des protocoles relatifs au rapport entre les sexes  
• Les États membres rendent juridiquement contraignants les protocoles relatifs au 

rapport hommes-femmes  
• Conduite régulière d’examens à des fins de suivi et d'évaluation  

 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA 
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• Communautés économiques régionales  
• Partenaires au développement  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2016  
 
Financement :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales 
• États membres  
• Partenaires au développement  

 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : LES RAPPORTS HOMMES-FEMMES ET LA 
TRANSFORMATION ECONOMIQUE 

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 
1. Soutien à la participation des femmes au secteur agro-industriel  

 
2. Conduite des études visant à améliorer la participation des femmes au 

secteur agro-industriel  
 
3. Promotion de campagnes de sensibilisation visant à accroître la 

participation des femmes au secteur agro-industriel 
 
4. Élaboration de mécanismes de suivi et d'évaluation de la participation des 

femmes au secteur agro-industriel  
 
5. Apport d’un appui technique aux femmes dans le secteur agro-industriel  
 
6. Élaboration de normes de santé et sécurité au travail pour les femmes dans 

le secteur industriel  
 
7. Conduite d’études sur la chaîne de valeur et la valeur ajoutée dans l’agro-

industrie 
 
8. Élaboration de programmes de formation pour les femmes entrepreneures 

dans les TIC  
 
9. Établissement et/ou renforcement des centres régionaux d'excellence en 

matière des TIC pour les femmes entrepreneures  
 
Objectif :  

• Renforcement de la participation des femmes dans les programmes 
d'autonomisation économique et les activités à valeur ajoutée  
 
Résultats escomptés :  

• Amélioration du bien-être des femmes 
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• Renforcement des connaissances et de l'échange d'informations  
• Amélioration de la qualité des produits agro-industriels  
• Renforcement des connaissances et des compétences dans les activités agro-

industrielles 
• Amélioration des conditions de travail pour les femmes 
• Amélioration des connaissances et des compétences  
• Renforcement des connaissances et des compétences 
• Disponibilité des possibilités de formation pour les femmes dans le domaine de la 

TIC 
 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de femmes participant à l’agro-industrie  
• Amélioration des produits agro sur les marchés  
• Amélioration des revenus et du niveau de vie des femmes 
• Nombre de rapports validés  
• Nombre d'ateliers régionaux et continentaux menés  
• Qualité des produits découlant des activités agro-industrielles 
• Nombre d'associations de femmes prises en charge  
• Réduction de la fréquence des accidents  
• Nombre de rapports validés  
• Nombre de femmes formées aux TIC  
• Nombre de séances de formation  
• Nombre de centres créés et/ou renforcés 
• Nombre de femmes formées  

 
Acteurs :  

• États membres 
• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  
• Partenaires au développement  
• ONUDI  

 
Calendrier de mise en œuvre : 

• 2009 - 2016  
 
Financement  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales, 
• États membres  
• Partenaires au développement  
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SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : GENRE ET ENVIRONNEMENT 

 
 
ACTIVITES PRIORITAIRES :  
 
1. Conduire d’études pour la promotion de l'utilisation durable des ressources 

environnementales  
 

2. Promotion de l'utilisation durable des ressources environnementales  
 
3. Élaboration de programmes de renforcement des capacités pour l'utilisation 

durable des ressources environnementales pour les femmes  
 
4. Élaboration et harmonisation de politiques, stratégies et protocoles pour la 

durabilité environnementale  
 
5. Enregistrement et diffusion de connaissances autochtones pour la gestion 

durable de l'environnement  
 
Objectif :  

• Assurer la convergence des politiques et l'harmonisation des protocoles sur 
l'environnement pour la gestion durable des ressources environnementales  
 
Résultat escompté : 

•  Création de bases de données  
• Renforcement des connaissances sur l'utilisation durable des ressources 

environnementales  
• Renforcement des connaissances et échange d'informations 
• Harmonisation des politiques, des stratégies et des protocoles continentaux 
• Renforcement des connaissances autochtones sur la durabilité environnementale  

 
Indicateurs de performance :  

• Nombre de rapports validés  
• Amélioration de la gestion des ressources naturelles  
• Nombre de séances de formation  
• Nombre de femmes formées en gestion des ressources naturelles 
• Harmonisation des politiques, des stratégies et des protocoles en place  
• Nombre d'ateliers organisés  
• Partage des savoirs autochtones  en matière d’utilisation des ressources 

environnementales effectué  
 
Acteurs :  

• États membres  
• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  
• Partenaires au développement  
• PNUE  
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Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2016  
 
Financement :  

• Commission de l'UA  
• Communautés économiques régionales  
• États membres  
• Partenaires au développement  
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RESSOURCES HUMAINES ET RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
 

 
SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : HARMONISATION DES RÈGLEMENTS DU 
FONCTIONNAIRE INTERNATIONAL DANS L'UNION (CUA ET CER) 

 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE1 : examen et harmonisation de la législation du travail 
(normes internes et internationales du travail)  
 

Objectif :  

• Harmonisation des politiques, normes et règlements des ressources humaines  
 
Résultats escomptés :  

• Harmonisation des dispositifs institutionnels au sein de l'Union 
• Normalisation des politiques relatives au droit du travail  
• Conformité des pratiques de travail aux normes internationales du travail  

 
Indicateurs de performance :  

• Recensement des données entrepris  
• Nombre d'instruments et d'outils validés 
• Nombre d'instruments et d'outils adoptés par l'Union. 
• Nombre de professionnels des RH de l'Union formés  
• Nombre d'instruments et d'outils mis en œuvre  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2009 - 2015  
 
Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement  
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 2 : Politique en matière de gestion des ressources 
humaines  

 
Objectif :  

• Avoir une politique visant à attirer et à retenir les compétences dans le domaine 
de l'administration publique dans l'Union  
 
Résultat escompté :  

• Réglementation plus efficace de la mobilité des cadres supérieurs africains du 
service public  
 
Indicateurs de performance : 
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• Recensement des données entrepris  
• Nombre d'instruments et d'outils validés 
• Nombre d'instruments et d'outils adoptés par l'Union.  
• Nombre de professionnels des RH de l'Union formés 
• Nombre d'instruments et d'outils mis en œuvre  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA 
• Communautés économiques régionales  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2013 - 2015  
 
Financement :  

• États membres 
• Partenaires au développement  
 
 
ACTIVITÉ PRIORITAIRE 3 : Profile de renseignement de la fonction publique 
internationale africaine (AICS)  
 

Objectif : 

• Avoir le répertoire d'un pool de spécialistes en administration, en politique et 
économie a l'Union africaine (UA et les CER) et dans les États membres  
 
Résultat escompté :  

• Recensement des compétences de l'Union (AUC et CER) entrepris  
 
Indicateurs de performance :  

• Mise à jour du niveau de recensement des données  
• Constitution d’une liste d’aptitudes  
• Constitution d’un plan général de formation et des échelles de rémunération  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2010 - 2015  
 
Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement  

 
 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : POLITIQUE DE PROTECTION SOCIALE DU 
FONCTIONNAIRE INTERNATIONAL 
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ACTIVITÉS PRIORITAIRES : 
  
1. régime de protection sociale pour l'Union  

 
2. Service du travail et service médical sains  
 
3. Programmes de protection familiale  

 
Objectif :  

• Mise en place d’un système de protection sociale fondée sur la solidarité 
(complémentaires pour l'Union)  
 
Résultat escompté :  

• Mise en place du régime de protection sociale pour le fonctionnaire international 
africaine 
 
Indicateurs de performance :  

• Mise en place d’un niveau de recensement des données pour le régime de 
protection sociale 

• Soumission, validation et adoption du rapport des experts  
• Création et opérationnalisation d’un fonds de protection sociale  

 
Acteurs :  

• Commission de l'UA,  
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre :  

• 2010 - 2014  
 
Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement 

 
 

SOUS-SECTEUR PRIORITAIRE : ÉTABLISSEMENT DU MÉCANISME DE 
COORDINATION 

 
 
ACTIVITÉS PRIORITAIRES :  
 
1. Cadre des règlements  

 
2. Outils et dispositifs  
 
3. Développement des compétences de formation  
 
 Objectif :  

• Mise en œuvre de la décision EX408, 456 du Conseil exécutif et de la 
Conférence)  
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Résultats escomptés :  

• Mise en place d’une structure et d’activités de programme de la Commission de la 
fonction publique de l'Union.  

• -Création du mécanisme de médiation et de régulation de la fonction publique 
• -Harmonisation des règlements  
• Académie africaine du fonctionnaire international de l'Union africaine (UA et CER) 

(centre d'excellence) formation et recherche en administration  
 
Indicateurs de performance : 

• Création et opérationnalisation de la Commission de la fonction publique de 
l'Union  

• Opérationnalisation de la médiation, des outils et dispositifs règlementaires de 
l'Union.  

• Mise en place d’un cadre pour la formation professionnelle et d’un centre 
d'excellence  
 
Acteurs :  

• Commission de l'UA, 
• Communautés économiques régionales,  

 
Délai de mise en œuvre : 

• 2012 - 2015  
 
Financement :  

• États membres  
• Partenaires au développement  
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CONCLUSION 
 

 
 
Le Programme minimum d’Intégration (PMI) constitue le chaînon manquant de la 
grande boucle de mise en œuvre du Traité instituant la Communauté économique 
africaine (AEC) animée par les États membres, les Communautés économiques 
régionales (CER), la Commission de l’Union africaine (CUA) et les partenaires au 
développement. 
 
S’il est reconnu que les CER évoluent dans des environnements spécifiques avec 
des projets et programmes qui y sont adaptés, il est tout autant un impératif auquel 
doivent obéir leurs actions, en tant que piliers de l’AEC; c’est la coordination et 
l’harmonisation de leurs activités autour d’un programme prioritaire communément 
négocié et conduit dans le but d’accélérer l’intégration du continent africain. 
 
La réussite d’un programme de cette ambition et envergure dépendra de la volonté 
et de la détermination de chaque partie prenante à jouer son rôle et à effectivement 
traduire dans les faits la part du programme qui lui incombe selon le Plan d’Action 
dont le programme est assorti et qui s’inscrit dans le cadre général du Plan 
stratégique de l’UA. Il sera exécuté en trois phases de court, moyen et long termes. 
Le programme est également assorti d’un mécanisme de suivi et d’évaluation destiné 
à faire le point sur la réalisation à l’aide de rapports périodiques à établir aussi bien 
par les CER que la CUA.  
 
Les CER coordonneront la mise en œuvre des projets régionaux dont elles-mêmes 
et leurs États membres sont respectivement responsables tandis que la CUA aura la 
responsabilité de coordonner toutes les activités à vocation continentale 
 
Chaque acteur du processus d’Intégration de l’Afrique est appelé à trouver dans le 
Programme minimum d’Intégration un outil non seulement de coordination de ses 
projets avec ceux des autres, mais encore et surtout une illustration de la volonté de 
tout un continent de vaincre la faim, les maladies, d’éviter le spectre des conflits et de 
tirer profit de ses immenses potentialités naturelles, techniques et humaines pour 
réaliser ses aspirations légitimes de développement et recouvrir la place qui lui 
revient sur l’échiquier international.  
 
L’Afrique se doit de faire partie des acteurs des changements actuels que connaît le 
monde en usant, dans la cohésion et l’union, de son poids politique, démographique 
et économique, pour être au centre des décisions qui remodèleront le monde et 
forgeront l’avenir. 
 
 
 


